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I – LES ASSOCIATIONS DE PARENTS D'ÉLÈVES  

 
Sont reconnues, au titre d'association de parents d'élèves, les associations 
regroupant exclusivement des parents d'élèves, auxquels sont assimilées les 
personnes ayant la responsabilité légale d'un ou plusieurs élèves. Elles ont 
satisfait aux formalités de déclaration en préfecture ou sous-préfecture prévues 
par la loi du 1' juillet 1901. Leur champ d'intervention, défini par leurs statuts, 
peut couvrir une école ou un groupe d'écoles. Elles ont pour objet la défense 
des intérêts moraux et matériels communs aux parents d'élèves de 
l'établissement scolaire. 
Les associations siégeant au conseil de l'éducation institué dans le 
département ou l'académie ont la faculté de rendre compte de l'exercice du 
mandat de leurs représentants aux parents d'élèves des établissements 
scolaires du ressort géographique correspondant. 
Dès lors, quand bien même elles ne seraient pas déjà présentes au sein de 
ces écoles, elles ont la possibilité d'y tenir des réunions d'information et d'y faire 
distribuer tout document relatif à leur activité si elles y ont été habilitées. 
 
Toutes les associations de parents d'élèves présentes dans l'école doivent 
disposer de boîtes à lettres et de tableaux d'affichage. 
 
L’article D.111-9 du code de l’éducation indique que le-la directeur-trice d'école 
doit permettre aux associations de parents d'élèves de faire connaître leur action 
auprès des autres parents d'élèves. A cet effet, les documents remis par les 
associations sont distribués aux élèves pour être donnés à leurs parents au fur et à 
mesure de leur remise. 
 
Les modalités de diffusion de ces documents sont définies en concertation entre le-la 
directeur-trice d'école et les associations de parents d'élèves. Sauf disposition 
contraire arrêtée par le conseil d'école, les documents sont remis par l'association en 
nombre suffisant pour leur distribution. 
En cas de désaccord sur les modalités de diffusion des documents ainsi que, dans le 
cas où le-la directeur-trice d'école estime que leur contenu méconnaît le principe, les 
dispositions ou l'interdiction mentionnés au deuxième alinéa, l'association de parents 
d'élèves concernée ou le-la directeur-trice d'école peut saisir l'autorité académique qui 
dispose d'un délai de sept jours pour se prononcer. A défaut de réponse dans ce 
délai, les documents sont diffusés dans les conditions initialement prévues. 
 
La circulaire 2006-137 du 25 août 2006 précise que même si le contenu de 
ces documents relève de la seule responsabilité des associations, l'institution 
se doit d'en prendre connaissance. En effet, l'École, dans le cadre de sa 
mission de service public, ne peut distribuer de documents en 
s'affranchissant du respect des règles et principes rappelés au paragraphe 
précédent. Il ne s'agit en aucun cas d'exercer un contrôle a priori portant sur le 
fond. Le-la directeur-trice d'école n'a pas à s'interroger sur l'opportunité de 
diffuser les documents émanant des associations de parents d'élèves. 
 
En début d'année scolaire, les documents destinés aux familles doivent 
parvenir aux directeurs-trices d'école au plus tard dans les trois jours 
suivant la rentrée scolaire, de manière à ce qu'ils puissent être remis aux 
élèves au plus tard à la fin de la première semaine de cours. 
L'égalité de traitement entre les associations implique que les opérations de 
distribution de leurs documents se déroulent simultanément et dans les 
mêmes conditions. Néanmoins, des documents remis en retard seront 
distribués dans les meilleurs délais. 
 
En cours d'année scolaire, pour faire connaître leur action auprès des 
parents d'élèves, les associations de parents d'élèves ont la possibilité de 
faire distribuer des documents d'information sur l'objet et les activités de 
l'association. Ces documents sont distribués aux élèves, pour être remis à 
leurs parents, par l' intermédiaire du directeur d'école. 
Organisées dans le cadre d'une concertation entre ces associations et le-la  
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directeur-trice d'école, ces distributions doivent rester compatibles avec le 
bon fonctionnement du service public d’éducation. 
 
Ces documents ne font pas l'objet d'un contrôle a priori et doivent être clairement 
identifiés comme émanant des associations de parents d'élèves. Leur contenu, qui 
doit cependant respecter le principe de laïcité et les dispositions relatives à la vie 
privée et prohibant les injures et diffamations et exclure toute propagande en faveur 
d'un parti politique ou d'une entreprise commerciale, relève de la seule responsabilité 
des associations. 
 
Les associations de parents d’élèves sont les seules à pouvoir faire distribuer aux 
parents par l’intermédiaire des élèves des propositions d’assurances scolaires. La 
proposition d’assurance et le bulletin d’adhésion à l’association doivent être présentés 
en une seule fois, dans un seul document ou groupe de documents. Aucune 
proposition d’assurance ne peut être distribuée en dehors de ces documents. 
 
L’admission d’un enfant dans une école, tout comme sa participation aux activités 
scolaires obligatoires, c’est-à-dire se déroulant dans le cadre des programmes et sur 
le temps scolaire, ne peut être subordonnée à la présentation d’une attestation 
d’assurance. L’assurance est toutefois vivement conseillée. À cet égard les familles 
doivent être informées par les directeurs-trices d’école en début d’année qu’elles ont 
le libre choix de leur assurance. 
L’assurance est en revanche obligatoire pour les activités facultatives auxquelles 
participent les enfants, comme certaines sorties scolaires, pour couvrir à la fois les 
dommages dont l’enfant serait l’auteur (assurance de responsabilité civile) ainsi que 
ceux qu’il pourrait subir (assurance individuelle - accidents corporels). 
En ce qui concerne le premier degré, il convient de se référer à la circulaire n° 99-136 
du 21 septembre 1999, relative à l’organisation des sorties scolaires dans les écoles 
maternelles et élémentaires publiques. 
 
Les parents non constitués en association (hors du cadre de la loi de 1901) ne 
peuvent prétendre à la diffusion de leurs documents que lors de l'élection des 
parents d'élèves au conseil d'école. 
Une exception toutefois : s’ils sont représentés au conseil d’école, l’article D.111-15 
du code de l’éducation leur donne le droit de rendre compte des travaux des instances 
dans lesquelles ils siègent. Ces comptes rendus sont diffusés dans les conditions 
définies à l'article D.111-9 du code de l’éducation. 
 

II- EVOLUTION PROGRESSIVE DES DIVERS CYCLES D’APPRE NTISSAGE  

 

La scolarité de l'école maternelle à la fin du collège est organisée en quatre cycles 
pédagogiques successifs :  

1°Le cycle 1, cycle des apprentissages premiers, correspond aux trois niveaux de 
l'école maternelle appelés respectivement : petite section, moyenne section et grande 
section ;  

2°Le cycle 2, cycle des apprentissages fondamentaux, correspond aux trois premières 
années de l'école élémentaire appelées respectivement : cours préparatoire, cours 
élémentaire première année et cours élémentaire deuxième année ;  

3°Le cycle 3, cycle de consolidation, correspond aux deux années de l'école 
élémentaire suivant le cycle des apprentissages fondamentaux et à la première année 
du collège appelées respectivement : cours moyen première année, cours moyen 
deuxième année et classe de sixième ;  

4°Le cycle 4, cycle des approfondissements, correspond aux trois dernières années 
du collège appelées respectivement : classes de cinquième, de quatrième et de 
troisième.  

Le ministre chargé de l'éducation nationale définit par arrêté, pour chaque cycle, les 
objectifs d'apprentissage, les horaires et les programmes d'enseignement incluant des 
repères réguliers de progression ainsi que les niveaux de fin de cycle requis pour 
l'acquisition du socle commun prévu à l'article L.122-1-1 du code de l’éducation.  

D.111-15 du code de 
l’éducation 

D.311-10 du code de 
l’éducation 
 

L.122-1-1 du code de 
l’éducation 
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NOTA :  

Conformément au décret n° 2013-682 du 24 juillet 2013, article 5 : ces dispositions entrent en 
vigueur : 

- à compter du 1er septembre 2014 dans toutes les sections de maternelle ; 
- à compter du 1er septembre 2015 dans les classes de cours préparatoire, de cours moyen 
première année et de cinquième ; 
- à compter du 1er septembre 2016 dans les classes de cours élémentaire première année, de 
cours moyen deuxième année et de quatrième ; 
- à compter du 1er septembre 2017 dans les classes de cours élémentaire deuxième année, de 
sixième et de troisième. 

III - RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES PERSONNES ET DES  INSTANCES DE 

L’ECOLE  

►LE CONSEIL D'ÉCOLE 

 Le conseil d'école est composé des membres suivants : 
 
1° Le-la directeur-trice d'école, président(e) ; 
 
2° Deux élus : 
 
a) le maire ou son représentant ; 
b) un conseiller municipal désigné par le conseil municipal ou, lorsque les dépenses 
de fonctionnement de l'école ont été transférées à un établissement public de 
coopération intercommunale, le président de cet établissement ou son représentant ; 
 
3°les maîtres de l'école et les maîtres remplaçants exerçant dans l'école au moment 
des réunions du conseil ; 
 
4°un des maîtres du réseau d'aides spécialisées intervenant dans l'école, 
choisi par le conseil des maîtres de l'école ; 
 
5°les représentants élus des parents d'élèves en nombre égal à celui des 
classes de l'école, élus selon le modalités par arrêté du ministre chargé de 
l’éducation ; 
  
6°le délégué départemental de l'éducation nationale chargé de visiter l'école ; 

L'inspecteur de l'éducation nationale assiste de droit aux réunions. 

 
Le conseil d’école est constitué pour une année et siège valablement jusqu’à 
l’intervention du renouvellement  des ses membres. 
 
Le conseil d’école se réunit au moins une fois par trimestre, et obligatoirement dans 
les quinze jours suivant la proclamation des résultats des élections, sur un ordre du 
jour adressé au moins huit jours avant la date des réunions aux membres du conseil. 
 
En outre, il peut également être réuni à la demande du directeur de l’école, du maire 
ou de la moitié de ses membres.  
 
Assistent avec voix consultative aux séances du conseil d'école pour les affaires 
les intéressant : 
 
a) Les personnels du réseau d'aides spécialisées non mentionnées au cinquième 
alinéa du présent article ainsi que les médecins chargés du contrôle médical scolaire, 
les infirmiers et infirmières scolaires, les assistants de service social et les agents 
spécialisés des écoles maternelles ; en outre, lorsque des personnels médicaux ou 
paramédicaux participent à des actions d'intégration d'enfants handicapés, le 
président peut, après avis du conseil, inviter une ou plusieurs de ces personnes à 
s'associer aux travaux du conseil ;  

Composition / D.411-1 du 
code de l’éducation 
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b) Le cas échéant, les personnels chargés de l'enseignement des langues vivantes, 
les maîtres étrangers assurant dans les locaux scolaires des cours de langue et 
culture d'origine, les maîtres chargés des cours de langue et culture régionales, les 
personnes chargées des activités complémentaires prévues à l'article L.216-1 du 
code de l’éducation et les représentants des activités périscolaires pour les questions 
relatives à leurs activités en relation avec la vie de l'école.  
 
Le président, après avis du conseil, peut inviter une ou plusieurs personnes dont la 
consultation est jugée utile en fonction de l'ordre du jour.  
 
Les suppléants des représentants des parents d'élèves peuvent assister aux séances 
du conseil d'école. 
 
Dans le cas des regroupements pédagogiques intercommunaux (RPI) chacune 
des écoles constitutives d’un regroupement pédagogique intercommunal (RPI) 
possède son propre conseil d’école. 
Une procédure spécifique permet toutefois, suite à la proclamation des résultats, 
aux différents conseils d’école d’un même RPI de se réunir pour la totalité de 
l’année scolaire.  
 

Le conseil d'école, sur proposition du-de la directeur-trice de l'école :  

1°Vote le règlement intérieur de l'école ;  
 
2°Etablit le projet d'organisation pédagogique de la semaine scolaire ;  
 
3°Dans le cadre de l'élaboration du projet d'école à laquelle il est associé, donne tous 
avis et présente toutes suggestions sur le fonctionnement de l'école et sur toutes les 
questions intéressant la vie de l'école, et notamment sur : 
  
a) Les actions pédagogiques et éducatives qui sont entreprises pour réaliser les 
objectifs nationaux du service public d'enseignement ;  

b) L'utilisation des moyens alloués à l'école ;  

c) Les conditions de bonne intégration d'enfants handicapés ;  

d) Les activités périscolaires ;  

e) La restauration scolaire ;  

f) L'hygiène scolaire ;  

g) La protection et la sécurité des enfants dans le cadre scolaire et périscolaire 
notamment contre toutes les formes de violence et de discrimination, en particulier de 
harcèlement ;  

h) Le respect et la mise en application des valeurs et des principes de la République ;  

4°Statue sur proposition des équipes pédagogiques pour ce qui concerne la partie 
pédagogique du projet d'école ;  

5°En fonction de ces éléments, adopte le projet d'école ;  

6°Donne son accord :  

a) Pour l'organisation d'activités complémentaires éducatives, sportives et culturelles 
prévues par l'article L.216-1;  

b) Sur le programme d'actions établi par le conseil école-collège prévu par l'article L. 
401-4 ;  

7° Est consulté par le maire sur l'utilisation des locaux scolaires en dehors des heures 
d'ouverture de l'école, conformément à l'article L.212-15.  

L.216-1 du code de 
l’éducation 

Compétences / Article D411-2 
du code de l’éduction 
 

L.401-4 du code de 
l’éducation 

 L.212-15 du code de   
l’éducation  
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En outre, une information doit être donnée au sein du conseil d'école sur :  

a) Les principes de choix de manuels scolaires ou de matériels pédagogiques divers ;  

b) L'organisation des aides spécialisées.  

En fin d'année scolaire, le-la directeur-trice de l'école établit à l'intention des membres 
du conseil d'école un bilan sur toutes les questions dont a eu à connaître le conseil 
d'école, notamment sur la réalisation du projet d'école, et sur les suites qui ont été 
données aux avis qu'il a formulés.  
 
Par ailleurs, le conseil d'école est informé des conditions dans lesquelles les maîtres 
organisent les rencontres avec les parents de leurs élèves, et notamment la réunion 
de rentrée.  
Le conseil d'école établit son règlement intérieur, et notamment les modalités des 
délibérations. 
 
 
►LE-LA DIRECTEUR-TRICE D’ÉCOLE 

Le-la directeur-trice d'école veille à la bonne marche de l'école et au respect de la 
réglementation qui lui est applicable. 

Il procède à l'admission des élèves sur production du certificat d'inscription délivré par 
le maire. 

Il répartit les élèves entre les classes et les groupes, après avis du conseil des 
maîtres. 

Il répartit les moyens d'enseignement. 

Après avis du conseil des maîtres, il arrête le service des instituteurs et professeurs 
des écoles, fixe les modalités d'utilisation des locaux scolaires pendant les heures et 
périodes au cours desquelles ils sont utilisés pour les besoins de l'enseignement et de 
la formation. 
 
Il organise le travail des personnels communaux en service à l'école qui, pendant leur 
service dans les locaux scolaires, sont placés sous son autorité. 
 
Il organise les élections des délégués des parents d'élèves au conseil d'école ; il 
réunit et préside le conseil des maîtres et le conseil d'école ainsi qu'il est prévu aux 
article 14 et 17 du décret n°90-788 du 6 septembre 1990 relatif à l'organisation et au 
fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires. 
 
Il prend toute disposition utile pour que l'école assure sa fonction de service public. A 
cette fin, il organise l'accueil et la surveillance des élèves et le dialogue avec leurs 
familles. 

Il représente l'institution auprès de la commune et des autres collectivités territoriales. 

Le-la directeur-trice d'école assure la coordination nécessaire entre les maîtres et 
anime l'équipe pédagogique. 

Il réunit en tant que de besoin l'équipe éducative prévue à l'article D.321-16 du code 
de l'éducation. Il veille à la diffusion auprès des maîtres de l'école des instructions et 
programmes officiels. 

Il aide au bon déroulement des enseignements en suscitant au sein de l'équipe 
pédagogique toutes initiatives destinées à améliorer l'efficacité de l'enseignement 
dans le cadre de la réglementation et en favorisant la bonne intégration dans cette 
équipe des maîtres nouvellement nommés dans l'école, des autres maîtres qui y 
interviennent, ainsi que la collaboration de tout autre intervenant extérieur. 

Il peut participer à la formation des futurs directeurs-trices d'école. 

Il prend part aux actions destinées à assurer la continuité de la formation des élèves 
entre l'école maternelle et l'école élémentaire et entre l'école et le collège. 
 
 

L.411-1 du code de l’éducation 
 

Décret n°89-122 du 24 février 
1989 relatif aux directeurs 
d’école 
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Le-la directeur-trice d'école est l'interlocuteur-trice des autorités locales. Il-elle veille à 
la qualité des relations de l'école avec les parents d'élèves, le monde économique et 
les associations culturelles et sportives. 
 
Il-elle contribue à la protection des enfants en liaison avec les services compétents. Il-
elle s'assure de la fréquentation régulière de l'école par les élèves en intervenant 
auprès des familles et en rendant compte, si nécessaire, au directeur académique des 
services de l'éducation nationale agissant sur délégation du recteur d'académie, des 
absences irrégulières. 
 
 
►LE CONSEIL DES MAITRES      
                       
Dans chaque école, le conseil des maîtres de l'école est composé des membres de 
l'équipe pédagogique suivants : 
 
1° Le-la directeur-trice, président(e) ;  
 
2° L'ensemble des maîtres affectés à l'école ;  
 
3° Les maîtres remplaçants exerçant dans l'école au  moment des réunions du conseil ;  
 
4° Les membres du réseau d'aides spécialisées intervenant dans l'école.  
 
Le conseil des maîtres de l'école se réunit au moins une fois par trimestre en dehors de 
l'horaire d'enseignement dû aux élèves et chaque fois que le président le juge utile ou 
que la moitié de ses membres en fait la demande.  
 
Il donne son avis sur l'organisation du service qui est ensuite arrêtée par le-la directeur-
trice de l'école, conformément aux dispositions du décret n°89-122 du 24 février 1989 
relatif aux directeurs-trices d'école. Il peut donner des avis sur tous les problèmes 
concernant la vie de l'école.  
 
Il exerce les attributions prévues aux articles D.312-17, D.321-6 (version en vigueur au 
1er septembre 2015) et D.321-15 (version en vigueur au 1er septembre 2015).  
 
Un relevé des conclusions du conseil des maîtres de l'école est établi par son président, 
signé par celui-ci et consigné dans un registre spécial conservé à l'école. Une copie en 
est adressée à l'inspecteur de l'éducation nationale chargé de la circonscription 
d'enseignement du premier degré. 
                 
                                          
►LE CONSEIL DE CYCLE 

Le conseil de cycle comprend les membres du conseil des maîtres de l'école prévu à 
l'article D.411-7 compétents pour le cycle considéré.  

Sont en outre membres du conseil du cycle 3 les professeurs exerçant en classe de 
sixième dans le ou les collèges du secteur de recrutement dont relèvent les élèves de 
l'école et désignés dans les conditions prévues à l'article.  

 

►LE CONSEIL ÉCOLE-COLLÈGE   
 
Le conseil école-collège, institué par l'article L.401-4, associe un collège public et les 
écoles publiques de son secteur de recrutement afin de contribuer à améliorer la 
continuité pédagogique et éducative entre l'école et le collège. 
 
Sa composition est prévue par l’article D.401-2 du code de l’éducation.  
 
 
 
 

D.411-7 du code l'éducation  

D.312-17 du code de l’éducation 
D.321-6 du code de l’éducation 
D.321-15 du code de l’éducation 

D.321-14 du code de l’éducation  
(Version en vigueur au 1er 
septembre 2015) 
 
R.421-41-3 du code de 
l’éducation 
(Version en vigueur au 1er 
septembre 2015) 
 
 
 
L.401-4 du code de l’éducation 
 
D.401-1 du code de l’éducation 
 
D.401-2 du code de l’éducation 
 
D.401-3 du code de l’éducation 
 
D.401-4 du code de l’éducation 
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Ses compétences sont définies par les articles D.401-3 du code de l’éducation et 
D.401-4 du code de l’éducation. 
 
►L’ÉQUIPE ÉDUCATIVE 
 
L'équipe éducative est composée des personnes auxquelles incombe la 
responsabilité éducative d'un élève ou d'un groupe d'élèves. Elle comprend le  
 
 
directeur d'école, le ou les maîtres et les parents concernés, le psychologue scolaire 
et les enseignants spécialisés intervenant dans l'école, éventuellement le médecin de 
l'éducation nationale, l'infirmière scolaire, l'assistante sociale et les personnels 
contribuant à la scolarisation des élèves handicapés dans l'école. Le directeur d'école 
peut recueillir l'avis des agents spécialisés des écoles maternelles. 

Elle est réunie par le directeur chaque fois que l'examen de la situation d'un élève ou 
d'un groupe d'élèves l'exige qu'il s'agisse de l'efficience scolaire, de l'assiduité ou du 
comportement. 

Les parents peuvent se faire accompagner ou remplacer par un représentant d'une 
association de parents d'élèves de l'école ou par un autre parent d'élève de l'école. 
 

 
►L’EQUIPE DE SUIVI DE SCOLARISATION 
 
L'équipe de suivi de la scolarisation, mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 
112-2-1, comprenant nécessairement l'élève, ou ses parents, ou son représentant 
légal ainsi que l'enseignant référent de l'élève, défini à l'article D.351-12, facilite la 
mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation et assure son suivi pour 
chaque élève handicapé. Elle procède, au moins une fois par an, à l'évaluation de ce 
projet et de sa mise en œuvre sous la forme d'un document défini par arrêté conjoint 
des ministres chargés de l'éducation nationale, de l'agriculture et des personnes 
handicapées. Cette évaluation permet de mesurer l'adéquation des moyens mis en 
œuvre aux besoins de l'élève. Ce document est adressé par l'enseignant référent à la 
maison départementale des personnes handicapées et à l'élève majeur ou, s'il est 
mineur, à ses parents ou son responsable légal. Il est également adressé au directeur 
d'école, au chef d'établissement ou au directeur de l'établissement ou du service 
médico-social chargés de la mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation.  
 
Cette évaluation peut être organisée à la demande de l'élève majeur ou, s'il est 
mineur, de ses parents ou de son représentant légal ainsi qu'à la demande de l'équipe 
éducative de l'école ou de l'établissement scolaire, ou à la demande du directeur de 
l'établissement de santé ou de l'établissement médico-social, si des adaptations 
s'avèrent indispensables en cours d’année scolaire. 
 
L'équipe de suivi de la scolarisation informe la commission des droits et de 
l'autonomie des personnes handicapées de toute difficulté de nature à mettre en 
cause la poursuite de la mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation de 
l’élève. 
 
En tant que de besoin, elle propose à la commission, avec l'accord de l'élève majeur 
ou, s'il est mineur, de ses parents ou de son représentant légal, toute révision de 
l'orientation de l'élève qu'elle juge utile. Lors de la réunion de l'équipe de suivi de la 
scolarisation, les parents de l'élève peuvent être assistés par une personne de leur 
choix ou se faire représenter. 
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